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La statistique? Abhorrée et critiquée le plus
souvent, adulée et choyée ouvertement par quelques
amoureux de l'approche quantifiée des réalités
sociales et économiques, discrètement dégustée et
décortiquée par les initiés qui ont appris à en tirer
un profit matériel, politique ou idéologique, la
statistique en tout cas laisse rarement indifférent.

Derniers déchaînements à l'occasion de la toute
récente consultation des «milieux intéressés» au
sujet du projet de loifédérale sur la statistique
officielle. Grands cris outrés de tout ce qui compte
dans les cercles patronaux (Vorort et Usam
confondus) et conservateurs, échos amplifiés à travers
tous leurs relais plus ou moins avoués, services de

presse ou journalistes aux ordres, bref tout un
monde aux barricades pour se battre contre un
éventuel surplus de transparence dans le ménage
helvétique, pour la conservation des chasses
gardées (l'information c'est le pouvoir), refrains connus

et assénés comme Use doit sous la bannière des
libertés indivisibles, menacées par l'Etat tentacu-
laire et ses serviteurs (en majorité de tendance
collectiviste dans notre pays, comme chacun sait).

Voyez les Groupements patronaux vaudois, qui
n 'en finissent pas de revenir sur le sujet depuis des

mois, faisant flèche de tout bois pour démolir le
texte proposé. Dernier communiqué, au plus fort
de Tété, sous le titre «Statistique et inquisition».
Rien que cela. Une conclusion en trois lignes qui
situe le propos: «Au moment où on parle, plus
abondamment que jamais, de la nécessité de mieux
protéger la sphère privée, il est inconvenant de
présenter un projet conférant au pouvoir central des

possibUités illimitées d'inquisition.» Les grands

épouvantails à la mode (électorale) réunis en une
seule phrase. Qui dit mieux? Révulsion du bon
peuple garantie sur facture, avec en prime le petit
frisson pseudo-fédéraliste, si délicieux de ce côté-ci
de la Sarine.

Mais revenons à {'«argumentation» obscurantiste!

En apparence, deux obsessions majeures chez ces
gens-là, pourtant, à leurs heures, grands
consommateurs, producteurs et diffuseurs d'informations
quantitatives (ce qui leur est permis serait donc
interdit aux fonctionnaires : le fondement
constitutionnel du projet de loi et la protection de la
«sphère privée». Leur démonstration est en fait si
peu convaincante qu'on se demande s'ils y accordent

eux-mêmes un quelconque crédit. Pourquoi
refuser d'un bloc un projet de loi dont chacun
reconnaît qu 'il est techniquement bien fait,
indispensable pour améliorer le fonctionnement de
l'institution statistique helvétique, souhaitable
pour donner enfin une base juridique moderne,
complète et uniforme aux activités statistiques
officielles?

La constitutionnalité d'une loi est chose importante;

elle est même si importante, qu 'en haut lieu,
des juristes patentés, flanqués de quelques experts
extérieurs, l'examinent avec un soin particulier; et

SUITE ET FIN AU VERSO

DOMAINE PUBLIC

Encore quinze jours
«Domaine Public», encore quinze jours au
rythme estival, adopté dès le début du mois de
juillet: avec DP 694, qui vous parviendra les
25/26 août, nous reprendrons notre parution
hebdomadaire régulière.
A bientôt.
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